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Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner le 
bilan social des ressources humaines 2011.

Rapport de Mme Marie-Pierre Theubet.

L’objet a été renvoyé le 25 juin 2012 lors de la séance plénière du Conseil 
municipal. La commission des fi nances s’est réunie les 17 octobre et 14 novembre 
2012, sous la présidence de M. Alberto Velasco. Les notes de séances ont été 
prises par M. Léonard Jeannet-Micheli, le 17 octobre, et par Mme Stéfanie Gün-
ther Pizzaro, le 14 novembre, que la rapporteuse remercie pour la qualité de leur 
travail.

Séance du 17 octobre 2012

Audition de Mmes Nathalie Böhler, directrice du département des fi nances et du 
logement, Dalcinda Garrido, directrice des ressources humaines, et Valentina 
Wenger, collaboratrice personnelle de Mme Sandrine Salerno, conseillère admi-
nistrative

Questions et discussions 

Gestion des absences non planifi ées

Suite à la lecture du bilan social des ressources humaines, il est évoqué par un 
commissaire la problématique de l’absentéisme et de la moitié des absences qui 
sont de courtes durées, donc sans certifi cat médical nécessaire. Qu’est-ce qui est 
fait pour lutter contre cet absentéisme.

Mme Böhler rappelle que la gestion des absences non planifi ées avait été abor-
dée lors de l’audition de l’unité «psychologie du travail». (Annexe: document de 
présentation de cette unité.)

Le département des fi nances et du logement est le troisième département à 
avoir introduit les démarches de gestion des absences non planifi ées, après le 
département de l’environnement urbain et de la sécurité, et celui de la culture. 
Elle signale ensuite que les taux sont en moyenne de 6% dans les administra-
tions et de 4 à 5% dans le privé. Mme Böhler explique ensuite que la gestion des 
absences non planifi ées comporte deux volets. Il s’agit en effet tout d’abord de 
pouvoir pallier les absences dans l’immédiat, mais aussi de les prévenir, en par-
ticulier pour celles qui sont dues à un climat de travail négatif. Elle précise qu’à 
cet effet, une liste d’indices de détérioration du climat de travail notamment a été 
établie.
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Mme Böhler indique que la gestion des absences non planifi ées demande une 
formation des chefs de services et rappelle les deux volets qui sont le suivi lors 
de l’absence afi n d’écourter celle-ci dans la mesure du possible, et la promo-
tion d’un climat social agréable. Elle précise qu’il y a des entretiens à chaque 
absence de ce type dès la quatrième absence. (Annexe 1, point 2, courrier du 8 
novembre, DFL.)

Les temps partiels

Un commissaire aborde la problématique du temps partiel relevant que la 
Ville engage environ un tiers de ses travailleurs à temps partiel (0 à 89%), et qu’il 
lui semble peu probable que deux personnes travaillant à 50% aient le même ren-
dement qu’une à temps plein, il demande si une étude a été faite au sujet de la 
performance réelle réalisée par ces travailleurs à temps partiels, qui aurait permis 
d’évaluer le coût de ces temps partiels, ou d’infi rmer son hypothèse. Une étude 
plus statistique qu’empirique a-t-elle été faite?

Mme Valentina Wenger indique que l’expérience a plutôt démontré qu’un tra-
vailleur à temps partiel était proportionnellement plus effi cace qu’un travailleur 
à temps plein. 

Mme Böhler relève que le temps de travail est fonction du cahier des charges 
et que, si une inadéquation entre le travail demandé et fourni est constatée, les 
décisions seront prises indépendamment du temps de travail de la personne. Pour 
les postes demandant une certaine créativité, deux personnes à 50% seront cer-
tainement plus effi caces qu’une à temps plein. Elle ne pense pas qu’une étude 
statistique sur la performance des travailleurs en fonction de leur temps de travail 
existe.

Une commissaire souligne que de nombreuses études faites à travers le monde 
il y a une trentaine d’années ont démontré que le temps partiel était économique-
ment rationnel pour l’employeur. Il lui semble important de ne pas généraliser la 
problématique des temps partiel, vu la diversité des motifs de ce dernier.

Il est demandé si, lors d’un engagement, il est tenu compte de la pyramide 
des âges.

Mme Böhler, précisant qu’elle ne connait que la situation au département des 
fi nances et du logement, indique que ce critère n’entre pas en considération.

L’engagement de frontaliers 

Il est relevé que le nombre de frontaliers a presque triplé entre 2009 et 2011 
et il est demandé si cette tendance se poursuit et si des statistiques plus précises, 
notamment sur les postes en question, sont disponibles.
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Mme Garrido indique que, au 30 septembre 2012, il y a 152 frontaliers, alors 
qu’il y en avait 149 en 2011, en précisant que l’effectif global a légèrement dimi-
nué. Elle relève ensuite que le détail est disponible et montre que la culture est le 
département engageant le plus grand nombre de frontaliers. (Annexe 1, point 3, 
courrier du 8 novembre, DFL.)

Cellule psychologique aux pompes funèbres

Une cellule psychologique aux pompes funèbres n’est pas reliée à l’unité psy-
chologie du travail. Quelle relation entretient cette cellule avec l’unité et y en a-t-
il d’autres reliées spécifi quement à un service?

Réponse reçue par écrit

Depuis 2011, une cellule professionnelle externe a été mise en place au Ser-
vice des pompes funèbres, cimetières et crématoire. Elle est composée de spécia-
listes du débriefi ng en situation de crise, qui travaillent notamment pour la Croix-
Rouge. Ainsi, les collaboratrices et les collaborateurs bénéfi cient de ce soutien 
qui n’est aucunement en lien avec l’Unité psychologie du travail de la Direction 
des ressources humaines qui a une activité permanente.

Taux de rotation par département 

Quel est le taux moyen acceptable de rotation et quelle analyse tirent les audi-
tionnées des tableaux de la page 10 du document D-65?

Mme Garrido indique que le taux moyen de rotation pour une administration 
publique est de 6%. Elle précise que les auxiliaires, ainsi que les personnes décé-
dées ou parties à la retraite ne sont pas incluses dans ce taux de rotation. Elle 
explique que l’analyse de ce taux de rotation est pertinente pour découvrir divers 
disfonctionnements.

Les jobs d’été

A la dernière page du bilan social, il est écrit que 27 services ont permis à des 
jeunes de se familiariser avec le monde du travail durant la période estivale. Mais 
qui fi nance ces salaires et à combien de temps de travail correspond un salaire de 
2523 francs?

Mme Garrido répond tout d’abord qu’un salaire de 2523 francs équivaut à trois 
semaines de travail. Elle explique que ces salaires sont cofi nancés par la Direction 
des ressources humaines et les services eux-mêmes et si les montants évoluent, 
c’est parce que les salaires évoluent en fonction de l’âge des employés qui ne sont 
pas les mêmes chaque année.
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Les fonctions des agents spécialisés

Il est demandé s’il est possible d’obtenir les fonctions des agents spécialisés 
dont il est question à la page 8.

Mme Garrido explique que cette catégorie a disparu, car la Ville n’engage plus 
que des personnes considérées comme employé ou auxiliaire, en précisant que les 
auxiliaires ne peuvent être engagés au maximum que durant quatre années consé-
cutives. (Annexe 2, courrier du 8 novembre, DFL.)

Formation continue

Il semble y avoir plus d’une formation par personne, comment cela est-il 
explicable? Et est-il possible de connaitre le coût moyen de ces formations hors 
SIS et APM, ainsi que le coût total par département? L’administration a-t-elle 
une politique claire au sujet des CDI ou CDD et comment la met-elle en œuvre? 
Pourquoi l’administration engage-t-elle des cadres qui n’avaient pas les qualifi -
cations requises?

Mme Böhler signale que diverses formations pour les cadres supérieurs, ainsi 
que les formations considérées comme nécessaires après une évaluation pério-
dique peuvent justifi er l’augmentation dans ce domaine. Les personnes sont enga-
gées à un moment donné, et elles doivent souvent faire des formations continues 
pour rester performantes dans leur domaine.

Mme Garrido explique que la «formation certifi ante des cadres» a été nouvel-
lement rendue obligatoire par le Conseil administratif. Elle précise en outre que, 
par respect de normes fédérales, l’administration doit former son personnel au 
sujet des questions de santé et sécurité, ce qui a sensiblement augmenté le nombre 
de formation. Elle rappelle également que la gestion des absences non planifi ées 
a demandé certaines formations. Elle termine son intervention en relevant que les 
chiffres de la Ville sont analogues à ceux de l’Etat. (Annexes 3 et 4, courrier du 
8 novembre, DFL.)

Recrutement des apprenti-e-s

L’effort de recrutement des apprentis (page 28 de la D-65) va-t-il être pour-
suivi, voire augmenté?

Mme Garrido indique que le nombre d’apprentis devrait être stabilisé à 80, et 
que le nombre actuel est dû au fait que certains départements sont en retard en ce 
qui concerne les engagements d’apprentis.

Mme Valentina Wenger précise que la volonté de Mme Salerno a toujours été de 
promouvoir ces apprentis, et n’a pas changé.
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Lors de la séance du 14 novembre 2012, les commissaires prennent acte de 
la D-65.

Annexes

– Courrier de Mme Sandrine Salerno du 8 novembre 2012: Annexes 1, 2, 3, 4

– Présentation de l’Unité psychologie du travail, DFL, Direction des ressources 
humaines
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